sont recemment produits dans Tile coinme il ressort des 
observations contenues dans le rapport, 

1. Reaffirme ses resolutions 186 (1964) du 4 mars, 
187 (1964) du 13 mars, 192 (1964) du 20 juin, 193 
(1964) du 9 aout, 194 (1964) du 25 septeinhre et 198 
(1964) du 18 decembre 1964, 201 (1965) du 19 mars, 
206 (1965) du 15 juin, 207 (1965) du 10 aout et 219 
(1965) du 17 decembre 1965, 220 (1966) du 16 mars, 
222 (1966) du 16 juin et 231 (1966) du 15 decembre 
1966, 238 (1967) du 19 juin et 244 (1967) du 22 
decembre 1967, 247 (1968) du 18 mars et 254- (1968) 
du 18 juin 1968, ainsi que les consensus exprimes par 
le President a la 1143'' seance du 11 aout 1964 et a la 
1383° seance du 24 novembre 1967 ; 

2. Prie installment les parties interessecs de faire 


preuve de la plus grande moderalion et de poursuivre 
resolument leurs efforts concertes en vue datteindre les 
object if s du Conseil de securite, en mettant a profit 
de faqon constructive le climat et roccasion propices 
actuels; 

3. Proloncjc a nouveau d’une periode prenant fin le 
15 juin 1969 le stationnement a Chypre de la Force 
des Nations Unies chargee du maintien de la paix, qu il 
a creee par sa resolution 186 (1964), dans I’cspoir que 
des progres stiffisants dans la voie d unc solution finale 
auront ete accomplis d'ici la pour permettre le retrait 
de la Force oit line reduction substantidle clc son 
effectif. 

Adoptee d Vunanimitc 
d la 1459* seance. 


QUESTION DE LA SITUATION EN RHODESIE DU SUD 17 


Decision 

A sa 1399° seance, le 19 mars 1968, le Conseil a 
decide d’inviter les representants de la Jamaique et de 
la Zambie a participer, sans droit de vote, a la discus¬ 
sion de la question intitulee : 

“Question concernant la situation en Rhodesie du 
Sud : lettres, en date des 2 et 30 aout 1963, adres- 
sees au President du Conseil de securite an nom 
des representants de 32 Etats Membres S(/5382 1S , 
S/5409 18 ) : 

“Lettre, en date du 12 mars 1968, adressee an 
President du Conseil de securite par les repre¬ 
sentants de FAlgerie, du Botswana, du Burundi, 
du Cameroun, de la Cote d’Ivoire, du Congo 
(Brazzaville), du Congo (Republique deniocrati- 
que du), du Dahomey, de TEthiopie, du Gabon, 
du Ghana, de la Guinee, de la Haute-Volta, du 
Kenya, du Lesotho, du Liberia, de la Libye, de 
Madagascar, du Mali, du Maroc, de la Mauritanie, 
du Niger, du Nigeria, de l'Ouganda, de la Repu¬ 
blique arabe unie, de la Republique centrafricaine, 
de la Republique-Unie de Tanzanie, du Rwanda, 
du Senegal, du Sierra Leone, de la Somalie, du 
Soudan, du Tchad, du Togo, de la Tunisie et de 
la Zambie (S/8454 19 ) ” 


17 Question ayant fait l’objet de resolutions ou decisions de 
la part du Conseil cn 1963, 1965 et 1966. 

18 Voir Documents officiels du Conseil de securite, dix-htii- 
lie me an nee, Supplement de juillet, a out cl septembre 1963 . 

19 Ibid., ziugt-troisiemc amice. Supplement de Janvier , feerier 
ct mars 1968 . 


A la 1428 r seance du Conseil, le 29 mai 1968, le 
President (Royaume-LJni) a in forme le Conseil qu il 
avait decide, conformement a Particle 20 du reglement 
interieur provisoire, de nc pas asstuncr la prcsiilence 
pendant la discussion de la question. 


Resolution 258 (1968) 
du 29 mai 1968 

Lc Conseil de securite , 

Rappelant ct reaffirmant ses resolutions 216 (1965) 
du 12 novembre 1965, 217 (1965) du 20 novembre 
1965, 221 (1966) du 9 avril 1966 et 232 (1966) du 16 
decembre 1966, 

Prenant note de la resolution 2262 (XXII ) adoptee 
par TAssemblee generate le 3 novembre 1967, 

Notant avec unc projonde preoccupation que les 
mesures prises jusqu’ici n’ont pas reus si a mettre tin 
terme a la rebellion en Rhodesie du Sud, 

Reaffirmant que, pour autant qifelles ne sont ]>as 
remplacees dans la presente resolution, les mesures pre¬ 
vues dans les resolutions 217 (1965) du 20 novembre 
1965 et 232 (1966) du 16 decembre 196(3, aussi bien 
que celles qu’ont prises les Etats Membres en applica¬ 
tion desdites resolutions doivent demeurer en vigueur, 
Grave merit preoccupe par le fait que tous les Etats 
ne se sont pas conformes aux mesures prises par le 
Conseil de securite et que certains Etats, contraire- 
ment a la resolution 232 (1966) du Conseil de securite 
et a leurs obligations aux termes de TArticle 25 de la 
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Charte des Nations Unies, n’ont pas fait le necessaire 
pour empecher le commerce avec le regime illegal de 
Rhodesie du Sud, 

Condamnant les recentes executions inhumaines per- 
petrees par le regime illegal de Rhodesie du Sud qui 
out constitue un affront flagrant a la conscience de 
rhumanite et ont ete universellement condamnees, 

Affirmant que le Gouvernement du Royaume-Uni a 
la responsabilite principale de mettre le peuple de la 
Rhodesie du Sud en niesure d’obtenir rautodetermina- 
tion et rindependance, et en particulier sa responsabilite 
pour ce qui est de regler la situation existante, 

Reconnaissant la legitimate de la lutte que mene le 
peuple de la Rhodesie du Sud pour obtenir la jouis- 
sance de ses droits tels qufils sont enonces dans la 
Charte des Nations Unies et conformement aux objec- 
tifs de la resolution 1514 (XV) de 1’Assemblec gene¬ 
rate, en date du 14 decembre 1960, 

Reaffirmant sa constatation que la situation actuelle 
en Rhodesie du Sud constitue line menace a la paix et 
a la securite internationales, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des 
Nations Unies, 

1. Condanine toutes les mesures de repression poli¬ 
tique, y compris les arrestations, les detentions, les 
proces et les executions qui violent les libertes et droits 
fondamentaux du peuple de la Rhodesie du Sud, et 
demande au Gouvernement du Royaume-Uni de pren¬ 
dre toutes les mesures possibles pour mettre un terme 
a de tels actes; 

2. Demande au Royaume-Uni, en tant que Puissance 
administrantc dans l’exercice de sa responsabilite, de 
prendre dfiirgence toutes mesures effectives pour met¬ 
tre un terme a la rebellion en Rhodesie du Sud et ]>our 
permettre au peuple d'obtenir la jouissance de ses 
droits tels qufils sont enonces dans la Charte des 
Nations Unies et conformement aux objectifs de la 
resolution 1514 (XV) de rAssemblee generale; 

3. Decide que, pour servir Tobjectif qui est de met¬ 
tre fin a la rebellion, tons les Etats Membres de I’Orga- 
nisation des Nations Unies empecheront : 

a) reimportation dans leurs territoires de toutes 
marchandises et de tons produits en provenance de 
Rhodesie du Sud et exportes de Rhodesie du Sud 
apres la date de la presente resolution (que lesdites 
marchandises ou lesdits produits soient destines a la 
consommation ou a la transformation dans leurs terri¬ 
toires et soient importes ou non sous controle douanier 
et que le port ou tout autre lieu oil ils sont importes ou 
entreposes beneficie ou non dfiin statut juridique special 
concernant les importations de marchandises) ; 

b) Toutes activites de leurs ressortissants ou sur 
leurs territoires qui favoriseraient ou ont pour objet 
de favoriser Importation de toutes marchandises ou de 
tons produits par la Rhodesie du Sud; ainsi que toutes 
transactions de leurs ressortissants ou sur leurs terri¬ 
toires concernant toutes marchandises ou tous produits 
en provenance de Rhodesie du Sud et exportes de 
Rhodesie du Sud apres la date de la presente resolu¬ 
tion, y compris, en particulier, tous- transferts de fonds 
a la Rhodesie du Sud aux fins d’activites ou de trans¬ 
actions de cette nature; 

c) ^expedition par navires ou aeronefs immatricu- 
les chez eux ou affretes par leurs ressortissants ou le 


transport (sous controle douanier ou non) par tous 
moyens de transport terrestres a travers leurs tctri- 
toires de toutes marchandises ou de tons, produits en 
provenance de Rhodesie du Sud et exportes de Rhode¬ 
sie du Sud apres la date de la presente resolution; 

d) La vente ou la fourniture par leurs ressortissants 
ou a partir de leurs territoires de toutes marchandises 
ou de tous produits (qufils proviennent oil non de leurs 
territoires mais a rexclusion des fournitures a objet 
strictement medical, du materiel d’enseignement et du 
materiel destine a etre utilise dans les ecoles et autre.' 
etahlissements d’enseignement, des publications, des ma- 
teriaux d fin formation et dans des circonstances humani- 
taires speciales, des denrees alimentaires) a toute per- 
sonne oil tout organisme en Rhodesie du Sud ou a toute 
autre personne ou tout autre organisme aux fins de 
toute activite industriclle ou commerciale inenee en Rho¬ 
desie du: Sud ou dirigec de Rhodesie du Sud ; et toutes 
activites de leurs ressortissants on sur leurs territoires 
qui favorisent ou ont pour objet de favoriser la vente 
ou la fourniture desdites marchandises ou desdits pro- 
duits; 

e) L’expedition par navires ou aeronefs iminatricu- 
les chez eux ou affretes par leurs ressortissants ou le 
transport (sous controle douanier ou non) par tons 
moyens de transport terrestres a travers leurs terri¬ 
toires de toutes lesdites marchandises ou de tous lesdits 
produits envoyes a des personnes ou a des organismes 
en Rhodesie du Sud ou a toute autre personne ou tout 
autre organisme aux fins d'activites industrial les on 
commerciales menees en Rhodesie du Sud ou dirigees 
de Rhodesie du Sud ; 

4. Decide que les Etats Membres de 1 Organisation 
des Nations Unies ne mettront a la disposition du 
regime illegal en Rhodesie du Sud ni d aucune cut re - 
]>rise commerciale, industrielle ou publicjue, y compris 
les entreprises de tourisme, en Rhodesie du Sud, aucim 
fonds a investir ni aucune autre ressourcc Imanciere ou 
economique et empecheront leurs ressortissants et toutes 
personnes se trouvant sur leurs territoires de mettre a 
la disposition du regime illegal ou de toute cntreprisc 
de cette nature des fonds ou des rcssourccs et d'envoyer 
tous autres fonds a des personnes on des organismes en 
Rhodesie du Sud, a lexception des paiements corres- 
pondant exclusivement a des pensions ou a des fins 
strictement medieales, luimanitaires ou educativcs ou a 
la fourniture de materiaux d'information et, dans des 
circonstances luimanitaires speciales, de denrees alimen¬ 
taires ; 

5. Decide que tons les Etats Membres de reorgani¬ 
sation des Nations Unies devront : 

a) Empecher TentreC sur leurs territoires, sauf pour 
des raisons exceptionnelles de caractere humanitaire, de 
toute personne titulaire dfiin passeport de la Rhodesie 
du Sud, quelle que soit la date de sa delivrance, ou 
porteuse dfiin pretendu passeport delivre par le regime 
illegal de Rhodesie du Sud ou en son nom; 

b) Prendre toutes les mesures possibles pour em¬ 
pecher lentree sur leurs territoires de personnes qufils 
ont des raisons de penser resider ordinalrement en 
Rhodesie du Sud et qufils ont des raisons de penser 
avoir favorise ou encourage ou etre susceptibles de 
favoriser ou d’encourager les actes illicites du regime 
illegal de Rhodesie du Sud ou toutes activites qui ont 
pour but d’eluder toutes mesures decidees dans la 
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presente resolution on clans la resolution 232 (1956) 
du 16 decembre 1966; 

6. Decide que tous les Etats Membres dc l’Organi- 
sation des Nations Unies empecheiont les compagnies 
de transport aerien constitutes dans lours territoires et 
les aeronefs immatricules ehcz eux ou aiiretes par lours 
ressortissants d’effectuer des vols a destination ou eu 
])rovcnance de Rhodesie du Sud ou d assurer nes cor- 
respondances avec toutes compagnies aeriennes consti¬ 
tuees ou tous aeronefs immatricules en Rhodesie du 
Sud; 

7. Decide que tous les Etats Membres de reorgani¬ 
sation des Nations Unies donneront effet aux decisions 
enoneees aux paragraphes 3, 4, 5 et 6 du dispositif de 
la presente resolution nono!>stant tous contrats passes 
ou toutes licences accordees avant la date de la pre- 
sente resolution; 

8. Demande a tous les Etats Membres de reorgani¬ 
sation des Nations Unies ou membres des institutions 
specialisees de prendre toutes les mesures possibles 
pour empecher les activites de leurs ressortissants et de 
personnes se trouvant sur leurs territoires qui favori- 
sent, aident ou encouragent Immigration en Rhodesie 
du Sud, en vue dc mettre un ter me a cette emigration; 

9. Prie tous les Etats Membres de bOrganisation 
des Nations Unies ou membres d'institutions speciali¬ 
ties de prendre toutes autres nouvelles dispositions pos¬ 
sibles en vertu de rArticle 41 de la Charte pour leglei 
la situation en Rhodesie du Sud, sans ([tie soit exclue 
aucune des mesures prevues dans cet article; 

10. Soulicjnc la necessite du retrait de toute repre¬ 
sentation consulate et commercialc en Rhodesie du 
Sud, en sus des dispositions du paragraphe 6 du dispo- 
sitif dc la resolution 217 (1965) ; 

11. Dcmande a tous les Etats Membres de 1 Organi¬ 
sation des Nations Unies d appliquer les p res elites 
decisions du Conseil de securite conformement a bArti¬ 
cle 25 de la Charte des Nations Unies et lour rappelle 
que tout Etat membre qui manquerait ou refuserait de 
lc faire violerait ledit Article; 

12. Deplore 1'attitude des Etats qui no se sont pas 
acquittes de leurs obligations aux termes de l’Article 25 
de la Charte, et censure en particulicr les Etats qui out 
persiste a commercer avec lc regime illegal au inepris 
des resolutions du Conseil de securite et qui ont fourni 
une assistance active a ce regime; 

13. Demandc inslamment a tons les Etats Membres 
de bOrganisation des Nations Unies de fournir une 
assistance morale et materiellc au peuple de la Rho¬ 
desie du Sud dans sa luttc pour obtenir sa liberte et 
son independance; 

14. Dcmande instammcnl , coinpte tenu des principes 
enonces a bArticle 2 de la Charte des Nations Unies, 
aux Etats qui ne sont pas membres de bOrganisation 
des Nations Unies de sc conformer aux dispositions de 
la presente resolution; 

15. Prie les Etats Membres de bOrganisation des 
Nations Unies, bOrganisation des Nations Unies, les 
institutions specialisees et les autres organisations inter¬ 
national es faisailt partie du systeme des Nations Unies 
de fournir a la Zambie une assistance en priorite afin de 
laider a resoudre les problemes economiques speciaux 


quelle risque de rcncontrer du hut de 3; application des 
presen les decisions du Conseil de securite, 

16 Demandc a tous les Etats Membres de 1 Orga¬ 
nisation des Nations Unies, et en particulicr a ccux a 
qui incombe, en vertu de la Charte, la responsabihte 
principale du inainticn de la paix et de la securite Inter¬ 
nationales, de contribuer effectivement a 1 application 
des mesures prevues par la presente resolution; 

17. Considerc que le Royaume-Uni, en tnni que 
Puissance administrante, doit veiller a ce qu il ne soil 
parvenu a aucun accord qui ne tiendrait pas comptc 
des vues du peuple de la Rhodesie du Slid, et en pai- 
ticulier des partis politiques partisans dun gouverne- 
ment representatif de la majorite, et veiller a ce que ce 
rcglement rencontre lVgrcment de 1 ensemble du peuple 
dc la Rhodesie du Sud; 

18. Dcmande a tous les Etats Membres cle bOrgam- 
sation des Nations Unies ou membres destitutions 
specialisees de faire rapport au Secretaire general le 
P* r aout 1968 au plus tard sur les mesures qu’ils auront 
prises pour appliquer la presente resolution; 

19. Prie le Secretaire general de rendre compte an 
Conseil de securite des progres de bapplication cle la 
presente resolution, son premier rapport devant etre 
sounds le V' v septembre 1968 au plus tard; 

20. Decide dc consliiucr, conformement a barticle 
28 du rcglement interieur provisoire du Conseil de 
securite', un comite du Conseil cle securite charge d en- 
treprenclre k‘s laches sui cantos et de lui renene comptc 
en lui p re sen taut ses observations : 

a) Examiner les rapports sur bapplication de la 
presente resolution qui sennit presentes par le Secre¬ 
taire general; 

[>) Demandcr a tout Etat AI ombre de 1 Organisat ion 
des Nations Unies ou membre cbunc institution speciali¬ 
ses, au sujet du commerce duebt Etat ou au sujcL de 
toutes activites de tous ressortissants de cet Etal on sin 
ses territoires pouvant constitute un mo von d tluclei 
les mesures decidecs par la presente resolution (et au 
sujet notamnient des articles ct produits cxoiuptes cle 
binterdiction enoncee a balnea d du paragrnphe a c\- 
dessus), tous renscignemeuts supplcmentaires cjibil 
pourra jugcr necessaires pour sacquitter dument cle son 
obligation dc rendre compte au Conseil de securite; 

21. Prie le Royaunic-Uni, en taut que Euissance 
administrante. cle donner une assistance maximum au 
comite et de fournir au combe tous reuse ign cm cuts 
(jti’il peut recc voir, afin cjue les mesures envisagees dans 
la presente resolution et dans la resolution 232 (1966) 
puissent etre rendues plcinement effectives; 

22. Demandc a tous les Etats Membres de bOrgani¬ 
sation des Nations Unies on membres d’institutions 
specialisees, ainsi qu’aux institutions specialisees elles- 
memes, de fournir les renseignements supplementaires 
que le comite pourra leur demander conformement a la 
presente resolution: 

23. Decide de maintenir cette question a son ore Ire 
du jour pour prendre toutes autres mesures appropriees 
eu egard a bevolution dc la situation. 

Adoptee d Vunanimite 
d la 142S* seance. 
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